1 ' " — =™~™ — — 

(i)  Dans  un  Difcours  prononcé  par  M.  ŸvertM 
U Bruçholïerîe  P fécond  Avocat-Général  du  Rùl 
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Messieurs, 


Q u E pourrois-je  ajouter  aux  rno 
les  Gens  du  Roi  viennent  de  développer  (i) 
pour  nous  faire  connoître  toute  ^importance 
de  refprit  public  ? 

Guidés  par  lenergie  du  fentiment  qu'il 
infpire , ils  nous  l'ont  préfenté  comme  1© 
principe  aélif  des  grands  dévouements  â la 
Patrie, 

L efpnt  public  fera  la  fource  inépuifabl© 
de  la  félicité  nationale  ; il  faut  que  toutes  lés- 
âmes honnêtes  s'en  pénètrent,  & les  Ma- 
giitrats  , defqueîs  on  attend  l'exemple  des 
vertus  publiques , doivent  plus  particulière- 
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DE  M.  LE  COUTE  ULX, 
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ment  encore  que  les  autres  Citoyens  s’e» 
montrer  embrafés. 

C’eft  à ce  dévouement  magnanime  , c’eft 
à l’abandon  généreux  & vraiment  patrioti- 
que , que  toutes  les  Cours  fouveraines  ont 
fait  d’un  droit  qu’elles  ne  pouvoient  plus 
exercer  pour  l’avantage  de  la  Nation  , qu’elle 
va  devoir  une  conftitution , des  loix  qu’elle 
aura  confenties , & une  régénération  qui  con- 
folidera  toutes  les  parties  de  cet  Empire. 

En  demandant  avec  les  plus  vives  inftances 
la  convocation  des  Etats-Généraux,  toutes 
les  Cours  ont  foufcrit  d’avance  à tous  les  fa- 
crifices  que  le  bien  général  pourra  exiger. 

C’eft  pareillement  par  un  effet  de  ce  dé- 
vouement au  bien  public  , que  le  Souverain 
s’efl:  déterminé  à combler  les  vœux  de  la 
Nation. 

Il  a penfé,.  ce  Roi  véritablement  Pere  de 
fes  Peuples,  qu’il  lui  feroit  tout  à la  fols  plus 
doux  & plus  glorieux  de  régner  par  des  loix 
protectrices  de  l’ordre , que  par  ce  pouvoir 
arbitraire,  dont  le  produit  inévitable  eft  de 
fe  détruire,  tôt  ou  tard  , lui-même. 

Pour  opérer  cette  grande  révolution  qui 
doit  placer  la  France  au-deffus  de  toutes  les 
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Nations  du  monde,  il  faut  que  l’efprit  pu- 
blic ramene  toutes  les  opinions  à un  centre 
commun. 

Déjà  nous  lui  devons  le  rappel  d’un  Mi- 
niftre  qui  a été  le  premier  gage  de  l’accord 
parfait  que  le  Roi  vouloir  établir  entre  fon 
Peuple  & lui. 

Quelle  leçon  pour  nous , Meilleurs  ! quel 
exemple  pour  tous  les  Citoyens,  que  le  dé- 
vouement de  ce  Minière  infatigable , qui  eût 
pu  fe  contenter  de  la  gloire  qui  l’avoit  fuivi 
dans  fa  retraite,  & qui,  dans  le  moment  le 
plus  orageux,  a confenti  à reparoître  à la  tête 
des  finances  par  cet  amour  pur  & définté- 
reffé  du  bien , qui  rend  Thomme  fupérieur  à 
tous  les  obflàçles , à toutes  les  contradic- 
tions , à tous  les  dégoûts  ! 

Une  funefte  expérience  ne  nous  a que  trop 
appris  à quels  malheurs  doit  s’attendre  une 
Nation , condamnée  par  les  vices  de  fon  Gou- 
vernement à voir  d’un  œil  d’indifférence  les 
erreurs  , les  inconféquences  , les  mauvais  cal- 
culs, & les  fautes  plus  graves  encore  qu’elle 
doit  fe  trouver  un  jour  dans  l’obligation  de 
réparer , à peine  de  perdre  fon  exiftence  po- 
litique. 
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Lorfque,  par  le  réfultat  inévitable  d* u» 
épuifement  plus  ou  moins  rapide  , le  dé- 
fendre efi:  parvenu  à fon  comble,  il  faut  une 
révolution. 

Pour  que  cette  révolution  foit  heureufe  , 
il  nefuffit  pas  que  la  Nation  , réduite  à jetter 
fur  îa  profondeur  de  fes  plaies  un  regard 
douloureux,  ait  à fa  tête  un  Prince  ju(te  & 
fage  , fécondé  par  des  Minières  amis  du  bien 
public. 

Il  faut  encore  .qu’elle  retrouve  dans  fen 
fein  quelques  étincelles  de  ce  feu  facré,  qui 
doit  répandre  la  chaleur  oc  la  lumière  dans 
les  cœurs  & fur  les  efprits. 

S’il  en  eft  ainfi,  la  conftitution  vicieufé  ou 
dégénérée  devra  fe  rétablir,  & la  crife  re- 
doutée n’être  que  l’époque  brûlante  d’une 
folide  régénération. 

La  fource  de  nos  malheurs  efi:  qu’on  a tou- 
jours voulu  féparer  les  intérêts  du  Roi  de 
ceux  de  la  Nation  , tandis  qu’il  falloit  les 
rapprocher  & même  les  confondre.  Mais  nous 
allons  connoître  enfin  , que  nous  avons  une 
Patrie  , & qu’il  faut  tout  facrifier  pour  elle. 

Il  efi:  des  devoirs  d’homme  & de  Citoyen, 
devoirs  foîidaires  de  tous  les  Membres 
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de  la  Société;  il  eft  d@s  rapports  fecrets 
par  lefquels  le  bonheur  particulier  de  chaque 
individu  eft  uni  au  bonheur  général. 

Le  moyen  de  connoître  ces  devoirs , de 
nous  éclairer  fur  ces  rapports,  eft  de  ne  cher- 
cher l’avantage  particulier  que  dans  îe  bien 
général. 

Il  fut  un  temps,  & ce  temps  n’efit  pas 
loin,  où  l’on  eût  craint  de  dire,  qu’à  la  Na- 
tion feule  appartenoit  le  droit  de  confentir 
l’impôt  , ou  l’on  eût  regardé  comme  im- 
prudent de  parler  d’abus  , & fur-tout  de 
réformes. 

Ce  temps  n’efl  plus  , & la  liberté  qui 
s’avance  , a déjà  recouvré  une  partie  de  les 
droits. 

Le  Monarque  , cédant  au  mouvement  ce 
fon  cœur,  bien  plus  encore  qu’au  befoin 
des  circonftances,  ne  veut  çonferver  ce  fon 
autorité  que  ce  qu’elle  a de  bienfaifant  & de 
paternel;  & de  cette  maniéré  , loin  d’y  mettre 
des  bornes , il  ne  fera  que  la  rendre  plus 
ferme  & plus  durable. 

Ce  Prince  , fi  digne  de  l’amour  de  fes  Su- 
jets , ne  veut  affeoir  aucun  nouvsl  impôt  * 
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ne  veut  proroger  aucun  impôt  ancien  , fans 
le  confentement  de  la  Nation. 

Non  content  de  lui  rendre  fes  Etats-Gé- 
néraux , il  veut  en  afiurer  le  retour  fuccef- 
fîf , & concerter  , avec  Elle  , les  époques  à 
fixer  pour  ies  convocations  futures. 

Il  veut  prévenir,  de  la  maniéré  la  plus 
efficace  , les  défordres  que  l’inconduite  ou 
l’incapacité  de  fes  Minières  pourraient  in- 
troduire dans  les  finances  de  l’Etat. 

Il  veut  enfin  , Ôc  toujours  de  concert  avec 
les  Etats-Généraux  , fixer  les  dépenfes  , fans 
en  excepter  celles  qui  fe  rapportent  parti- 
culiérement à fa  perfonne. 

Âinfi  , tout  ce  qui  tient  aux  malheurs  des 
temps  , aux  abus , aux  ufurpations  , aux  pro- 
grès du  defpotifme  , qui  n’a  pas  toujours  été 
concentré  dans  la  Cour  des  Rois,  doit  enfin 
être  renverfé  par  la  juflice  & par  la  raifon. 

Pour  que  la  prochaine  Afiepablée  des  Etats- 
Généraux  procure  à la  Nation  tout  le  bien 
qu’elle  doit  s’en  promettre  , il  faut  que  l’ef- 
prit  public  feul  y préfide,  que  tous  les  in- 
térêts fe  profternent , en  quelque  forte  , de^ 
v;ant  l’intérêt  public. 

On  a trop  agité  une  question  fur  laquelle 
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un  fiecle  audi  éclairé  que  le  nôtre,  eût  à 
peine  dû  s’attendre  à voir  élever  un  doute. 
Dès  que  la  Nation  s’affemble  pour  délibérer 
fur  les  plus  grands  objets  que  l’univerfalité 
de  fes  Membres  puiffe  avoir  à difeuter , il 
n’y- a,  & il  ne  peut  y avoir  qu’une  réglé  bonne 
8c  fage,  8c  çette  réglé,  il  ne  faut  pas  la 
chercher  dans  les  monuments  de  l’Kifloire , 
dans  ce  tableau  mobile  des  paûïons  8c  des 
préjugés , il  faut  la  lire  dans  le  Code  éter- 
nel de  la  Nature  , elle  remonte  à l’inftitution 
même  des  Sociétés.  Salus  • PopuLi  fuprema. 
JLex  ejlo. 

Toute  mefure*  toute  forme,  toute  voie 
prétendue  conciliatoire  , qui  s’écarteroient 
de  cette  réglé,  encore  qu’elles  fe  trouvaient 
analogues  au  femblabîes  à quelques  mefures  , 
ou  à quelques  formes  anciennes,  feroient 
intolérables;  au  lieu  de  mener  au  but  qu’il 
s’agit  d’atteindre , elles  en  éloigneroient,  8c 
pour  jamais  peut-être,  une  Nation  qui  a été 
allez  long-temps  malneureufe  , pour  devoir 
compter,  enfin  fur  un  avenir  plus  profpere. 
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